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La plupart des pays les moins 
avancés (PMA) sont restés 
en dehors des avantages at-
tendus des régimes harmo-
nisés des droits de propriété 
intellectuelle (DPI) découlant 
de l’Accord sur les droits de 
propriété intellectuelle qui 
touchent au commerce 
(ADPIC). Ces pays ont besoin 
d’atteindre au moins un ni-
veau critique minimum de 
capacité productive et tech-
nologique pour tirer pleine-
ment parti des mécanismes 
protégés et non protégés in-
citant à l’innovation.   

Un défi  majeur  pour les décideurs 
des PMA est l’intégration d’une stra-
tégie de rattrapage de la croissance 
dans leur politique de développement. 
En faisant cela ils doivent envisager 
les diverses options disponibles pour 
mieux gérer leur propre sources de 
savoir et d’autres sources, et en tirer 
parti.  Le fait d’établir des systèmes de 
droits de propriété intellectuelle (DPI) 
protégés et la création de droits de 
propriété constituent seulement  une 
réponse parmi d’autres à un défi  plus 
générique, qui est de savoir comment 
créer et améliorer leurs systèmes de 
savoir et leurs capacités productives 
en accélérant l’apprentissage et le 
renforcement de l’intensité de savoir 
dans leur base de production. Ce défi  
va au delà du raffi nement de leur ré-
gime de DPI.    

Les connaissances étant deve-
nues un atout productif de plus en 
plus important dans l’économie du 
savoir, la propriété intellectuelle est 
susceptible de jouer un rôle plus émi-
nent dans l’organisation de l’activité 
économique.  Mais ce rôle n’est pas 
nécessairement “neutre pour le déve-
loppement”.  En effet, une protection 
étendue de la propriété intellectuelle 
est associée à la prolifération de mo-
nopoles légaux et d’obstacles à la pé-
nétration des marchés, rendant plus 
diffi cile pour les pays en dévelop-
pement d’être compétitifs dans des 
marchés basés sur l’innovation.  Ces 
tendances accentuent les processus 
économiques asymétriques mis en 
jeu contre les participants plus faibles 
à une économie de plus en plus mon-
dialisée.       

L’objectif fondamental déclaré  de 
l’Accord sur les droits de propriété in-
tellectuelle qui touchent au commerce 

(ADPIC) est d’encourager l’innovation 
nationale et la diffusion internationale 
de technologie.  Cependant, les faits 
indiquent que depuis 1995 l’écart 
technologique entre le Nord et le Sud 
continue de s’élargir et le fossé du sa-
voir entre les pays les moins avancés 
et les autres a augmenté plutôt que 
diminué.  Un effet de ce fossé est le 
nombre faible et de plus en plus ré-
duit de demandes de brevets de ré-
sidents des PMA depuis 1990 (voir le 
graphique).

La tendance à stagner de l’acqui-
sition de licences pour la technologie 
étrangère constitue une autre indica-
tion du fossé grandissant qui existe 
dans le domaine du savoir entre les 
PMA et les autres pays.  L’acquisition 
de licences est considérée comme di-
rectement liés au niveau de revenu et 
au niveau technologique des écono-
mies.  En proportion du produit inté-
rieur brut (PIB), le total des paiements 
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pour les licences des PMA est  resté 
stagnant, à 0,02% entre 1996-1999 et 
2000-2005, alors que celui des autres 
pays en développement a triplé pour 
atteindre 0,36%.    

En conséquence, le consensus tra-
ditionnel sur les avantages de DPI 
forts s’effondre. On a soutenu que 
dans les premières phases du déve-
loppement technologique, l’absence 
de protection de la propriété intellec-
tuelle pouvait être nécessaire afi n de 
permettre l’apprentissage par un biais 
d’imitation et de rétrotechnologie.  De 
forts régimes de DPI qui étouffent les 
possibilités d’un tel apprentissage 
peuvent inhiber plutôt que faciliter le 
développement technologique des 
PMA.  Il est clair que pour les régimes 
de DPI, “la même taille ne convient 
pas à tous”.  Dans des pays qui ont 
une infrastructure scientifi que et tech-
nologique faible, les DPI jouent un 
rôle faible ou nul dans la stimulation 
de l’innovation.  De plus, les constata-
tions d’une étude commandée pour le 
Rapport 2007 sur les pays les moins 
avancés concernant l’impact des DPI 
sur l’innovation au Bangladesh, font 
ressortir l’absence de tout impact po-
sitif observable des DPI sur l’acquisi-
tion de licences, le transfert de tech-
nologie ou l’obtention de technologie 
par le biais de fi liales étrangères dans 
les trois secteurs analysés, à savoir  
les textiles et la confection, l’agroali-
mentaire et les produits pharmaceuti-
ques (avec cependant des variations 
sectorielles).    

Les pays en développement crai-
gnent de plus en plus qu’une pro-
tection renforcée de la propriété in-
tellectuelle, en restreignant l’accès 
au savoir et en inhibant l’imitation, 
réduira leur capacité d’adapter des 
stratégies de rattrapage face aux 
pressions croissantes d’une écono-
mie mondialisée interdépendante, et 
peut même inverser des avancées 
technologiques antérieures.  Ce point 
de vue est refl été dans les discus-
sions sur l’Agenda du développement 
lancé en 2004 par l’Organisation 
mondiale de la propriété intellectuelle  
(OMPI), en réponse au fait reconnu 
que le savoir est inégalement réparti 
entre pays et à la nécessité d’une in-
tégration accrue de la dimension du 
développement dans l’élaboration 

des politiques mondiales en matière 
de propriété intellectuelle.  La raison  
fondamentale qui sous-tend l’Agenda 
du développement est que la protec-
tion de la propreté intellectuelle de-
vrait être appliquée selon le niveau 
de développement des pays, et que 
la protection d’intérêts privés devrait 
être équilibrée par rapport à l’intérêt 
public plus large.  

Options de réforme et d’inno-
vation dans les régimes inter-
nationaux de DPI

Il y a cinq approches fondamenta-
les – et absolument pas incompati-
bles– pour remédier aux insuffi san-
ces des régimes actuels de propriété 
intellectuelle dans la perspective du 
développement technologique des 
PMA par le rattrapage:   

1. Réforme des normes de 
propriété intellectuelle

 La première approche appelle une 
réforme de la tendance persistante 
à l’harmonisation internationale des 
régimes nationaux de DPI, quels que 
soient le niveau de développement 
des pays et leurs capacités technolo-
giques (selon le principe d’une  même 
taille pour tous). Cette stratégie impli-
que le raffi nement et le calibrage de 
normes minimales et universelles de 
propriété intellectuelle pour répondre 
mieux aux besoins et conditions des 
PMA.  

Dans ce contexte, la CNUCED • 
recommande que la communauté 
internationale reconsidère la di-
mension de développement de 
l’Accord sur les ADPIC, en vue 
d’appliquer des normes spécifi -
ques aux PMA, en particulier des 
normes de propriété intellectuelle 
pour l’innovation, la nature des in-
ventions, les clauses de protection 
et la divulgation calibrée.   

2. Plein usage des fl exibilités 
de l’Accord ADPIC

  La deuxième approche appelle 
une utilisation pleine et entière des 
fl exibilités contenues dans l’Accord 
ADPIC (licences obligatoires, im-
portations parallèles, l’exception de 
l’usage loyal).  Ces fl exibilités, si elles 
sont utilisées, permettront aux PMA 
d’utiliser des normes compatibles aux 

ADPIC de manière à leur permettre 
de poursuivre leurs propres politiques 
publiques à l’appui de leurs objectifs 
de développement économique.  Si 
ces fl exibilités sont essentiellement 
défi nies par des périodes d’appli-
cation plus généreuses, elles com-
prennent aussi des exemptions par 
rapport à  une pleine application dans 
certains domaines comme la santé 
publique, où les règles sur les licen-
ces obligatoires, les importations pa-
rallèles et l’utilisation expérimentale 
sont moins rigides.   

Cependant, les PMA font face à 
beaucoup d’obstacles à l’utilisation 
de ces fl exibilités, notamment:  a)  
l’absence de dispositions de fl exibi-
lité dans leurs législations nationales 
(les PMA n’ont pas en général les 
connaissances pertinentes et la ca-
pacité administrative nécessaire pour 
les appliquer);   b) le fait d’être mem-
bres d’organisations régionales de 
propriété intellectuelle, comme l’Or-
ganisation africaine de la propriété 
intellectuelle (OAPI) et l’Organisation 
régionale africaine de la propriété in-
tellectuelle (ARIPO), qui excluent le 
recours à ces fl exibilités;  et c) des 
dispositions  liées à la propriété intel-
lectuelle contenues dans des accords 
de libre échange ou des engagements 
commerciaux régionaux et bilatéraux, 
qui contiennent des exigences plus 
strictes que celles qui sont négociées 
en vertu des ADPIC (clauses ADPIC-
plus).   

Une autre fl exibilité contenue dans 
les ADPIC concerne la période de 
franchise préalablement octroyée 
aux PMA en pleine conformité aux 
ADPIC, jusqu’à ce qu’ils atteignent 
“une base technologique solide et 
viable” (Préambule de l’Accord sur 
les ADPIC).  La période de grâce 
comprend l’extension de la période 
de transition à tous les PMA membres 
de l’OMC, jusqu’en 2013 (et  2016 
dans le cas des produits pharmaceu-
tiques et procédés dérivés).  L’Accord 
sur les ADPIC reconnaît les diffi cultés 
rencontrées par les PMA dans l’appli-
cation de normes très rigoureuses de 
protection de la propriété intellectuel-
le.  En dépit de cette reconnaissance, 
la pression pour élargir la portée de la 
propriété intellectuelle dans les PMA 
s’intensifi e, découlant des disposi-
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tions liées à la propriété intellectuelle 
du nombre rapidement croissant d’ac-
cords régionaux de libre échange, 
d’accords bilatéraux d’investissement 
et d’autres accords commerciaux in-
ternationaux.    

La CNUCED  recommande que la • 
période de transition pour les PMA 
ne fasse pas l’objet d’un délai uni-
que, arbitraire et préétabli. Au lieu 
de cela, les calendriers d’appli-
cation devraient être proportion-
nés aux seuils du développement 
technologique où le régime de 
DPI conforme aux ADPIC  peut 
appuyer plutôt qu’entraver l’inno-
vation locale.     
De plus, les gouvernements des • 
PMA seraient bien avisés de ré-
sister aux restrictions proposées 
à l’utilisation des fl exibilités des 
ADPIC lorsqu’ils négocient des 
accords bilatéraux de commerce 
et d’investissement.   
La CNUCED recommande aux • 
PMA d’utiliser pleinement les fl exi-
bilités existantes, et de tirer da-
vantage parti de la prolongation 
actuelle de la période de transi-
tion. 
La CNUCED recommande en • 
outre à la communauté interna-
tionale d’accroître la fl exibilité du 
régime actuel de propriété intel-
lectuelle en augmentant à la fois 
la portée et la durée du traitement 
spécial et différencié (TSD) des 
PMA, par exemple en accroissant 
la portée des limitations et des ex-
ceptions pour les utilisateurs des 
PMA. 

3.  Renforcement des capa-
cités grâce à un transfert 
accru de technologie

La troisième approche implique des 
canaux  améliorés et plus développés 
de transfert de technologie vers les 
PMA.  Pour que les PMA bénéfi cient 
pleinement de l’Accord ADPIC, le 
transfert de technologie vers ces pays 
devrait être clarifi é et renforcé selon 
l’article 66.2 de l’Accord ADPIC, qui 
stipule que les pays développés oc-
troieront des incitations pour promou-
voir ce transfert (telles que des abat-
tements fi scaux et des subventions).  
Cependant, les mesures concrètes 
pour faciliter l’accès des PMA aux 

technologies sont, soit inexistantes, 
soit insuffi santes.  En conséquence, 
il est craint  que cette obligation ne 
puisse pas être satisfaite simplement 
par la coopération d’organismes offi -
ciels si le type d’assistance technique 
fourni aux PMA par leurs partenaires 
de développement ne remplit pas les 
exigences de l’Accord ADPIC.  À ce 
jour, la composition et la qualité de 
l’assistance technique accordée aux 
PMA s’est concentrée sur la concep-
tion et l’application d’une législation 
de la propriété intellectuelle conforme 
à l’Accord ADPIC.  En tant que telle, 
elle répond beaucoup plus aux inté-
rêts des détenteurs de droits de pro-
priété intellectuelle qu’à des préoccu-
pations de développement.  

La CNUCED recommande que le • 
transfert de technologie soit ren-
forcé par une assistance techni-
que directe aux entreprises des 
PMA.  Des incitations économi-
ques, telles que des subventions 
et des abattements fi scaux, accor-
dées aux entreprises basées dans 
les pays développés devraient 
être conçues spécifi quement à cet 
effet.   

4. Mécanismes alternatifs

 La quatrième approche de réforme 
comporte l’utilisation de modalités 
autres que de propriété intellectuelle 
pour induire une innovation qui pour-
rait mieux répondre aux besoins des 
PMA.   

Dans le contexte des PMA la ten-
dance, au niveau international, à se 
concentrer sur les brevets est peut 
être déplacée.  Il a été avancé qu’à 
l’exception des produits pharmaceu-

tiques et de quelques industries de 
haute technologie, les brevets repré-
sentent seulement une petite partie 
de la “boîte à outils” utilisée pour ti-
rer des rentes de l’innovation.  Cela 
a été confi rmé par les études les plus 
importantes effectuées par des entre-
prises des États-Unis et par d’autres 
études empiriques récentes (y com-
pris l’étude susmentionnée sur le 
Bangladesh).   La concurrence, plutôt 
que le monopole à base de DPI, peut 
être une incitation encore plus puis-
sante à l’innovation, comme le mon-
tre le succès de l’industrie des semi-
conducteurs en Inde.  

D’autres études suggèrent que la 
protection de la propriété intellectuel-
le n’est pas habituellement la force 
motrice de la recherche-développe-
ment.  Dans le domaine des logiciels, 
en particulier, des modèles non pro-
tégés comme des schémas de “sour-
ce libre” ont été très effi caces pour 
soutenir un processus vivant d’in-
novation.  Le mécanisme de source 
libre est peut être le modèle le plus 
prometteur pour les PMA qui veulent 
s’investir dans des activités d’innova-
tion internationale (voir encadré).     

Les PMA, en collaboration avec 
leurs partenaires internationaux, de-
vraient également explorer un éven-
tail de mécanismes existants afi n de 
stimuler la gouvernance de l’appren-
tissage et du savoir: rachat de bre-
vets, mécanismes de différenciation 
des prix, partenariats public/privé, 
recherche subventionnée, mesures 
fi scales à l’appui de la recherche et 
du développement et d’autres types 
d’activités innovatrices, attribution de 
prix d’excellence, promesses de mar-

Le modèle de «source libre»

Un changement dans la nature du processus d’innovation est actuellement en cours 
dans les systèmes d’innovation les plus développés. L’option de la source libre impli-
que un processus rapide, en collaboration et progressif, opérant sans brevets mais 
dans un environnement juridiquement structuré.  Ce mécanisme est essentiellement 
basé sur des contributions volontaires d’innovateurs qui résolvent collectivement un 
problème puis partagent la solution librement.  Si de tels modèles ne sont pas nou-
veaux, Internet a considérablement augmenté leur productivité.  Le résultat a été 
que ce modèle a été largement diffusé dans beaucoup de domaines, comme les 
logiciels, les technologies biomédicales et les produits de consommation, comme 
l’illustrent des taux progressifs sans précédent d’innovation dans le développement 
de logiciels, où des taux élevés d’innovation sont corrélés avec de riches retombées 
d’information.  La nature ouverte de ces projets met l’accent sur la collaboration plu-
tôt que sur la concurrence basée sur les prix et sur des facteurs externes résultant 
d’une effi cacité collective.  
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chés publics, mécanismes collectifs 
de source libre, le patrimoine com-
mun d’informations et de connais-
sances, coentreprises de recherche, 
accords de licences avec des clauses 
de transfert de technologie.  On peut 
citer les autres mécanismes de colla-
boration suivants: 

Des initiatives de recherche conjoin-
te, impliquant diverses entreprises et 
établissements de recherche, peu-
vent permettre aux PMA de mettre 
ensemble les ressources humaines 
et fi nancières nécessaires pour en-
treprendre  des projets bien défi nis;   

Des consortiums de partage de 
technologie au niveau des pays pou-
vant donner un élan au transfert et à 
la diffusion de technologie.  Les mem-
bres des consortiums qui reçoivent de 
la technologie de fournisseurs peu-
vent se soutenir mutuellement dans 
leurs efforts d’assimilation et réduire 
les coûts d’intégration de nouvelles 
technologies;

La mise en commun de brevets 
(pools de brevets) organisée par des 
fournisseurs de technologie dans des 
secteurs particuliers pouvant aider à 
accéder aux technologies requises. 
La mise en commun de brevets est 
un accord entre deux ou plusieurs 
propriétaires de brevets pour accor-
der des licences sur leurs brevets à 
des tiers; 

Le rachat de brevets permet à un 
consortium ou à une entité unique 
(cette dernière étant normalement un 
gouvernement ou une organisation 
internationale) d’acheter les droits de 
brevet d’une innovation spécifi que au 
nom d’un ou plusieurs bénéfi ciaires.   

5.  Renforcement des
capacités pour l’innovation 

La cinquième approche consiste à 
promouvoir le renforcement des ca-
pacités pour l’innovation qui va au 
delà des DPI.  Les entreprises des 
PMA tendent à s’appuyer sur des 
mécanismes d’apprentissage infor-
mels pour l’accès au savoir et pour 
l’apprentissage, comme l’importation 
de biens d’équipement et de maté-
riel, l’imitation et la rétrotechnologie.  
Cette dépendance implique que toute 
politique dirigée vers l’accroisse-
ment du transfert et de la diffusion de 
technologies devrait être activement 
complétée par des mesures d’ac-
compagnement visant à consolider la 
capacité des entreprises à absorber 
effi cacement un nouveau savoir.  Le 
soutien institutionnel à l’innovation 
parmi des entreprises dotées de peu 
de moyens technologiques peut com-
prendre des institutions médiatrices 
hybrides entre le privé et le public 
soutenant l’innovation, des organisa-
tions non gouvernementales spéciali-

sées, des associations professionnel-
les et d’exploitants agricoles, et des 
services publics de vulgarisation et 
d’appui technologique. 

Dans les PMA, le renforcement 
des capacités pour mettre en œuvre 
un régime de DPI qui tire pleinement 
parti de l’éventail des fl exibilités de 
l’Accord ADPIC est une question cru-
ciale. La capacité institutionnelle des 
bureaux nationaux de propriété intel-
lectuelle étant critique, la CNUCED  
recommande que des bureaux na-
tionaux de brevets développent leurs 
compétences juridiques pour utiliser 
plus effi cacement ces mécanismes 
ainsi que pour renforcer  leurs capa-
cités nationales d’innovation 

Les PMA doivent garder à l’esprit 
que les DPI ne peuvent pas donner 
un élan à l’innovation sans des fonda-
mentaux essentiels mis en place qui 
impliquent un niveau critique de com-
pétences, d’information, de capital et 
de marchés.  Des politiques élargies 
pour la science, la technologie et l’in-
novation qui encouragent et facilitent 
le renforcement des capacités pour 
mieux absorber de nouvelles techno-
logies au niveau des entreprises sont 
ainsi une condition préalable pour 
des régimes internationaux de régu-
lation plus effi caces pouvant soutenir 
le développement.  

Ce numéro des RPMA - Points saillants  s’inspire de chapitre 3 du Rapport 2007 sur les pays les moins avancés: Savoir, appren-
tissage technologique et innovation pour le développement, de la CNUCED. Ce rapport est accessible sur le site Internet de la 
CNUCED (www.unctad.org).


